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L'année dernière nous avions 

choisi de centrer notre rapport 
annuel sur la préparation de 

l'avenir.  Trois éléments nous 
avaient conduits à ce choix : les 

attentes des éleveurs éprouvés par 
un contexte économique grave, 
l'accalmie sur le front des crises 

sanitaires et les travaux engagés 
par la Commission européenne 

pour la mise en œuvre de la 
nouvelle stratégie de santé 
animale. Aujourd'hui le contexte 

n'a pas changé, mais il se fait 
encore plus pressant. 
 

 

 

 

 

Comme en 2009, l'année 

2010 et le premier semestre 

2011 n'auront pas amené de 

nouvelles crises sanitaires 

majeures dans le secteur de 

la Santé Animale. Il faut s'en 

réjouir. Cette bonne situation 

est le fruit des efforts et de la 

mobilisation de tous les ac-

teurs de la santé animale : 

éleveurs, vétérinaires, ser-

vices publics,... Ce résultat 

est d'autant plus exemplaire 

que les risques et les me-

naces sont toujours bien pré-

sents pour l'Europe. L'intro-

duction de la Fièvre Aphteuse 

en Bulgarie au début de 2011 

et la progression de la Peste 

Porcine Africaine sur le terri-

toire russe en témoignent.  

 

Au cours de ces deux années 

les véritables périls sont ve-

nus et continuent de venir, 

d'ailleurs. Il s'agit de la crise 

économique et financière 

mondiale. Cette crise s'est 

principalement installée en 

Occident et menace à la fois 

les citoyens, les producteurs 

et les États.  Cette situation 

pèse très lourdement sur 

tous les secteurs d'activités 

et plus  particulièrement sur 

le secteur sanitaire. Aujour-

d'hui, avec la diminution si-

gnificative des moyens des 

pouvoirs publics, il y a de ré-

els risques de désengage-

ment des services vétéri-

naires, voire même de dé-

mantèlement pour les pays 

les plus éprouvés. L'investis-

sement individuel et collectif 

des éleveurs dans la santé 

animale est aussi menacé du 

fait de la chute des marges 

d'exploitation. Cette situation 

exige donc la plus grande vi-

gilance pour éviter toute dé-

rive dangereuse et pour ga-

rantir que la sécurité sani-

taire demeure une priorité 

absolue, partagée de tous. 

Elle exige aussi que la mo-

dernisation engagée s'accé-

lère et se concentre sur l'es-

sentiel. Les éleveurs atten-

dent des autorités des solu-

tions pragmatiques alliant 

l'efficacité à la maîtrise des 

coûts.  

 

Dans ce contexte ô combien 

difficile,  les actions menées 

par la Commission euro-

péenne et par l'Organisation 

Mondiale de la Santé Animale 

(OIE) en faveur de la préven-

tion des risques et d'une or-

ganisation plus efficace des 

moyens de lutte vont dans le 

bon sens et sont détermi-

nantes. La FESASS adhère 

pleinement à cette approche 

préventive et soutient acti-

vement les actions engagées. 

Elle assure leur promotion 

auprès de ses membres dans 

une logique de mobilisation 

collective qui seule en garan-

tit l'efficacité.  

 

La crise économique, la per-

sistance des menaces sani-

taires et la mise en œuvre de 

Message du Président de la FESASS 

Didier DELMOTTE, Président de la FESASS 
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la nouvelle stratégie de santé 

animale donnent une dimen-

sion exceptionnelle au travail 

conduit en matière de finan-

cement de la lutte contre les 

maladies animales. L'Union 

européenne dans sa globali-

té, c'est-à-dire qui s'étend 

des Institutions bruxelloises 

jusqu'aux citoyens, en inté-

grant les États membres, les 

régions, les éleveurs, les 

autres acteurs économiques 

ainsi que les consommateurs, 

saura-t-elle trouver les res-

sources nécessaires pour ga-

rantir et protéger sur le long 

terme le statut et la sécurité 

sanitaires de sa production 

dans un contexte économique 

éprouvé. C'est la question 

fondamentale qui est posée.  

 

Le volet plus spécifique con-

sacré aux systèmes de par-

tage des coûts et des respon-

sabilités n'est qu'une des 

composantes de cette pro-

blématique. Certes, il consti-

tue une option importante 

pour les pouvoirs publics et 

une opportunité intéressante 

pour les éleveurs afin de cou-

vrir certaines pertes indi-

rectes. Mais il ne n'apporte 

pas une réponse suffisam-

ment large face à l'ensemble 

des enjeux.   Nous construi-

sons, dans un élan collectif 

sans précédent, l'Europe sa-

nitaire du 21ème siècle. 

Notre devoir est de lui assu-

rer  un financement suffisant, 

efficace et équitable. 
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L'éradication de la Peste bovine au niveau planétaire en 2011 constitue un 

évènement remarquable. Véritable succès partagé par tous, il atteste 
combien nous pouvons agir efficacement. Mais  cela implique de conjuguer 

détermination, rigueur, persistance dans l'effort, action collective et 
coordination. Cet enseignement est essentiel et c'est à sa lumière qu'il 
convient d'analyser la situation sanitaire actuelle. 

 
 

La Fièvre Aphteuse 
Une menace permanente qui 

exige une préparation et une 

coopération sans faille 

 

La Fièvre Aphteuse est cer-

tainement la pathologie la 

plus redoutée par les éle-

veurs. Leurs craintes sont 

fondées. Sa présence endé-

mique aux portes de l'Union, 

sa nature extrêmement con-

tagieuse et son impact sur 

l'élevage font de cette mala-

die une menace très sé-

rieuse. Son émergence en 

Bulgarie au début 2011 est à 

ce titre très préoccupante. 

Cette apparition a certes été 

maîtrisée avec une détermi-

nation et une rapidité sans 

faille par les autorités vétéri-

naires de ce pays et de 

l'Union. Mais elle semble at-

tester que le virus circule 

dans la faune sauvage de la 

partie européenne de la Tur-

quie alors que celle-ci était 

réputée indemne.  

 

Nous savons combien l'Union 

s'implique dans la lutte 

contre cette maladie au ni-

veau mondial et plus spécia-

lement dans ce pays. La 

FESASS soutient pleinement 

cet engagement et demande 

qu'un effort supplémentaire 

soit fait pour assurer la sur-

veillance de la maladie dans 

la faune sauvage de cette ré-

gion. 

Par ailleurs, conscients de la 

nécessité d'une coopération à 

tous les niveaux, notre Fédé-

ration et ses membres pren-

dront plusieurs initiatives en 

2012 afin d'apporter un sou-

tien à la mobilisation et à 

l'organisation des éleveurs 

sur le pourtour méditerra-

néen. Il s'agit de contribuer, 

à notre niveau, aux efforts 

engagés par l'OIE, la FAO et 

l'Union ainsi que par les pays 

de cette zone dans la lutte. 

Non seulement il s'agit d'une 

priorité forte pour la sécurité 

de l'élevage en Europe, mais 

aussi d'une porte d'entrée 

exceptionnelle pour cons-

truire et développer des par-

tenariats au service de l'ac-

tion sanitaire sur le pourtour 

méditerranéen.  

Au plan interne, l'Union euro-

péenne doit poursuivre ses 

efforts de mobilisation afin de 

s'assurer de la qualité de la 

vigilance de tous les interve-

nants et de ses capacités de 

réaction rapide en cas d'ap-

parition de foyers. La FESASS 

insiste en permanence sur la 

nécessaire sensibilisation et 

l'importance de la formation 

dans ce domaine. A cet 

égard, elle souhaite que des 

moyens spécifiques soient 

mobilisés au niveau européen 

pour permettre des actions 

concrètes auprès des princi-

paux acteurs de terrain con-

cernés : éleveurs, vétéri-

naires praticiens, services 

publics. L'organisation régu-

lière d'exercices d'alerte 

constitue également un outil 

d'évaluation et de sensibilisa-

Maladies animales en 2010 et 2011 
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tion très utile qu'il convient 

d'encourager.  

 
 

Fièvre Catarrhale 
Faire face aux menaces po-

tentielles avec des vaccins multi-

valents 

  

 

FCO en Europe 
 

 
Année 

 

 
2008 

 
2009 

 
2010 

 

Nombre 
de 

Foyers 
 

 

 
44802 

 

 
1040 

 

 
27 

Source OIE WAHIS 

 
 

Comme le montre le tableau ci-

dessus, la réduction de la 

pression de la Fièvre Ca-

tarrhale s'est poursuivie en 

2010. Le sérotype 8 qui avait 

frappé une grande partie de 

l'Union au cours des années 

précédentes n'a pas été ob-

servé en Allemagne, Au-

triche, Belgique, Danemark, 

France, Grèce, Luxembourg, 

Pays-Bas, Suède, République 

Tchèque et Royaume Uni.  

 

Avec cette décrue, la situa-

tion épidémiologique rentre 

dans un cadre plus classique 

de répartition géographique 

de la maladie. Seuls les pays 

méditerranéens ont été con-

frontés à la maladie en 2010. 

Cette situation est clairement 

liée à la présence des in-

sectes vecteurs dans les 

zones concernées.  

 

Les leçons de l'épisode 2006-

2009 doivent maintenant être 

tirées. Il s'agit d'adapter en 

conséquence les dispositifs 

réglementaires et de lutte 

comme l'a proposé notre Fé-

dération dans sa position 

adoptée le 8 octobre  2010 

(cf. document en annexe). Le 

réchauffement climatique et 

la globalisation des échanges 

sont entre autres à l'origine 

de cet épisode. La vaccina-

tion massive accompagnée 

de l'immunisation naturelle 

ont permis de maîtriser cette 

épizootie. Le blocage des 

mouvements a probablement 

permis d'éviter la progression 

rapide de la maladie à l'est 

de l'Union mais n'a pas été 

efficace pour la contenir dans 

une zone limitée. A la lumière 

de ces enseignements, et à la 

demande de la FESASS et 

d'autres parties prenantes, la 

Commission a fait des propo-

sitions pour amender la di-

rective 2000/75 et permettre 

la vaccination préventive 

contre cette maladie. Il est 

regrettable et dangereux que 

ces adaptations réglemen-

taires aient été bloquées 

suite à un problème de pro-

cédure entre le Conseil des 

Ministres et le Parlement. La 

FESASS appelle ces deux Ins-

titutions à régler ce différend 

le plus rapidement possible. 

En effet, on peut craindre que 

l'Europe soit désormais dans 

une situation similaire à 

celles des États Unis avec des 

réapparitions ponctuelle de la 

maladie dans des latitudes 

bien plus au nord. Il est donc 

nécessaire d'anticiper et de 

faciliter la lutte en permet-

tant aux éleveurs de se pré-

munir contre d'éventuelles 

contaminations par le recours 

à la vaccination. 

 

Le risque de propagation 

d'autres sérotypes demeure 

également préoccupant. 

L'OIE demande d'ailleurs 

dans son rapport sur la situa-

tion sanitaire mondiale 2010 

de maintenir la surveillance 

de cette maladie. Notre fédé-

ration est particulièrement 

attentive sur ce point. Il ne 

faut pas baisser la garde. Il 

convient également de dispo-

ser des outils vaccinaux 

adaptés aux menaces. C'est 

pourquoi en plus des adapta-

tions réglementaires et de la 

surveillance, la FESASS de-

mande que les laboratoires 

producteurs soient encoura-

gés dans la recherche et le 

développement de vaccins 

multivalents efficaces contre 

les sérotypes les plus suscep-

tibles de menacer le territoire 

européen.  

 

 

Grippe Aviaire 
Maintenir la veille 

  
La menace de la grippe 

aviaire hautement pathogène 

(H5N1) demeure forte et 

s'est même aggravée depuis 

le début 2011 avec la décou-

verte d'un nouveau variant. 

Cette maladie est avant tout 

concentrée en Asie. Toutefois, 

l'OIE rapporte qu'elle est 

« endémique en Égypte où 

428 foyers et 62861 cas ont 

été signalés en 2010. »  

Cette relative proximité du 

territoire de l'Union est d'au-

tant plus préoccupante que la 

contamination en Europe 

semble s'opérer lors des 

mouvements d'oiseaux mi-

grateurs. Au cours de l'année 

passée, deux foyers ont été 

déclarés dans des élevages 

de volailles du delta du Da-

nube en Roumanie ainsi 

qu'un cas dans la faune sau-

vage (un busard) en Bulgarie 

sur les bords de la Mer Noire. 

 

L'OIE observe une grande 

saisonnalité dans la réparti-

tion annuelle de la maladie. 

Ainsi la majeure partie des 

foyers est signalée entre dé-

cembre et mars comme le 

montre le graphique ci-

dessous.   

 

Globalement le nombre de 

cas diminue. Mais il s'agit 

d'une tendance lente en de-

hors de la forte chute enre-

gistrée après le pic de 2006. 

Il convient donc de renforcer 

l'efficacité de la lutte et plus 

particulièrement de la vacci-

nation. Il semble que des 
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disparités sensibles soient 

observées entre les pays con-

taminés. Cette situation est 

grave. Même si la pandémie 

redoutée ne s'est pas pro-

duite, H5N1 demeure avant 

tout une zoonose importante 

avec 485 cas humains recen-

sés depuis 2005 ayant provo-

qués 280 décès. 

 

Dans l'Union, la vigilance est 

de règle. Les plans de sur-

veillance ont été renforcés 

suite à l'apparition et à la dif-

fusion du variant asiatique. 

Plus de 25000 élevages de 

volailles ont été contrôlés 

ainsi que plus de 47000 oi-

seaux sauvages. La FESASS 

souhaite que cette vigilance 

soit maintenue et s'appuie 

également sur des actions de 

sensibilisation de tous les 

publics concernés. De même, 

les mesures pragmatiques et 

proportionnées prévues par 

l'Union doivent pouvoir être 

mises en œuvre sans délais 

par les États membres con-

cernés. C'est pourquoi là 

aussi une évaluation des pro-

programmes d'urgence est 

nécessaire. La FESASS invite 

l'OAV mais aussi les organi-

sations de terrain à se mobi-

liser en ce sens. 

 

 

Pestes Porcines  
Poursuite des progrès pour la 

Peste Porcine Classique Pro-

gression en Russie de la 

Peste Porcine Africaine  

 

L'Union enregistre des pro-

grès significatifs dans la lutte 

contre la Peste Porcine Clas-

sique. Aucun foyer n'a été 

signalé en 2010 y compris 

pour la faune sauvage alors 

que l'année dernière la 

Commission avait  enregistré 

encore 84 foyers chez les 

sangliers (55 en Allemagne, 

23 en Hongrie et 6 en Bulga-

rie). La situation en Rouma-

nie après les campagnes de 

vaccination conduites jus-

qu'en 2009  semble désor-

mais normalisée.  

La FESASS se réjouit de ces 

progrès mais considère que 

la sensibilité de la faune sau-

vage doit inciter à la pru-

dence. Deux axes doivent 

donc être suivis. D'une part, 

il est essentiel de maintenir 

une vigilance suffisante afin 

de détecter rapidement toute 

réapparition de la maladie en 

particulier chez les sangliers. 

La sensibilisation des éle-

veurs et des chasseurs de-

meure donc prioritaire. 

D'autre part, la vaccination 

de la faune sauvage doit être 

poursuivie conformément aux 

programmes prévus (Alle-

magne). Par ailleurs, cette 

bonne situation est trop ré-

cente pour mettre en cause 

la constitution d'un stock 

communautaire important de 

vaccins (1 000 000 doses). 

Les dispositions de la décision  

2007/682 permettant cet in-

vestissement devront donc 

être prolongées en 2012 pour 

une nouvelle période de 5 

ans à partir de 2013. 

 

En ce qui concerne la Peste 

Porcine Africaine, la situation 

est sensiblement différente. 

La maladie demeure présente 

en Sardaigne où  10 foyers 

ont été enregistrés (principa-

lement dans la province de 

Cagliari). Les mesures de 

lutte arrêtées par la décision 

2005/363 continuent de 

s'appliquer (en 2005, pas 

moins de 198 foyers avaient 

été déclarés sur l'île et 248 

en 2004). Comme nous 

l'indiquions dans le rapport 

de l'année dernière, les pré-

occupations face à cette ma-

ladie viennent de sa progres-

sion dans les pays tiers euro-

péens situés à l'est de l'Union 

(Russie et pays du Caucase). 

L'OIE, consciente du danger a 

traité de cette question lors 

de la réunion de la commis-

sion régionale pour l'Europe 

de septembre 2010 (cf. en-

cadré ci-contre). La Commis-

sion est particulièrement at-

tentive et suit de près l'évolu-

tion de la situation dans cette 

zone. La FESASS demande 

que les États membres de 

l'Union veillent scrupuleuse-

ment à l'application de la ré-

solution de l'OIE et procèdent 

avec la Commission à une 

réévaluation régulière des 

risques de propagation sur le 

territoire communautaire

Nombre de cas animaux de Grippe Aviaire (H5N1) 
(données mensuelles cumulées de 2005 à 2010) 

Source OIE 
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West Nile  
Un autre exemple des risques 

liés aux maladies vectorielles 

qui s’installent en Europe 

 

Comme la FCO, la maladie du 

Nil occidentale (West Nile), 

est révélatrice de l'augmen-

tation actuelle des risques de 

propagation des maladies 

vectorielles. Signalée de fa-

çon enzootique au cours des 

années 1990 dans certains 

pays européens (Roumanie, 

Italie, France et Russie), sa 

circulation s’est intensifiée 

depuis 2008 et elle semble 

désormais installée. Ainsi en 

2010, l’Autriche, la Grèce, 

l’Italie (où la maladie est en-

démique depuis 2008, 

l’Espagne, le Portugal, la Bul-

garie et la Roumanie ont si-

gnalé la présence de la mala-

die sur leur territoire. Cette 

maladie menace l'élevage 

équin et aussi la santé pu-

blique. Il s’agit là d’un pro-

blème particulièrement grave  

 

comme en atteste la situation 

américaine. En effet, ce con-

tinent confronté à la maladie 

depuis la fin des années 90 a 

connu plus de 29 000 cas 

humains dont 1 157 décès et 

pas moins de 25 000 cas 

équins. L’OIE craint un relatif 

déficit de surveillance de la 

surveillance de la maladie 

chez les animaux (oiseaux et 

équidés).  

 

La FESASS est très préoccu-

pée par l’évolution de cette 

maladie. D’une façon géné-

rale, elle souhaite que le Co-

mité Consultatif de la Santé 

Animale puisse faire un point 

dans les prochains mois sur 

les menaces de maladies vec-

torielles pour le cheptel euro-

péen. 

Peste des Petits 
Ruminants 
Progression inquiétante en 

Afrique du Nord mais efficaci-

té de la vaccination au Maroc 

 

Parmi les menaces poten-

tielles, il y a aussi la Peste 

des petits ruminants (PPR). 

Observée en Afrique, au 

Proche et Moyen-Orients ainsi 

que dans l’Asie du Sud-

Ouest, la PPR remonte en 

Afrique du Nord. Elle a 

d'abord été détectée en 2008 

au Maroc, puis en 2009 en 

Tunisie. L’Algérie a notifié à 

son tour 7 foyers en mars 

2011. L’Europe est donc di-

rectement exposée. La Com-

mission, sensible au risque 

que représente cette pro-

gression, a réagi très rapi-

dement. Elle a encouragé et 

financé un plan de vaccina-

tion massive des petits rumi-

nants au Maroc. Ce pays a 

donc vacciné dès 2008 ainsi 

 

L'OIE et la Peste Porcine Africaine (PPA) 
 
 

La Commission régionale pour l'Europe de l'OIE a étudié lors de sa session d'Astana 

(Kazakhstan) en septembre 2010, la problématique posée par la progression de la PPA dans 

les pays de la région caucasienne et plus spécifiquement en Russie. La FESASS a participé à 

ces travaux avec grand intérêt. Elle a attiré l'attention sur la nécessité d'obtenir l'adhésion 

pleine et entière des éleveurs aux mesures de lutte. Cet objectif est d'autant plus important 

que la lutte s'appuie ici sur des abattages totaux.  

 

La Commission a adopté une proposition de résolution insistant principalement sur les 

recommandations suivantes pour les pays de la région concernée : 

 conduire des programmes d’information et de formation des éleveurs et des 

vétérinaires sur cette maladie, 

 prendre diverses mesures de précaution (maîtrise des mouvements, mise en place 

de surveillance épidémiologique en fonction des risques, interdiction  de nourrir les 

porcs de la région avec des déchets alimentaires non traités thermiquement... ), 

 disposer de plans d’urgence associant tous les acteurs, 

 développer des partenariats transfrontaliers et avec toutes les parties prenantes.  

 

Soumise à la Session Générale de l'OIE en mai 2011, cette résolution a été adoptée.  Cette 

démarche vise une relative harmonisation des actions entre les pays de la région et fournit 

une caution forte aux services vétérinaires des pays concernés pour obtenir les financements 
nécessaires à la maîtrise de la maladie. 
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qu'en 2009 et 2010. Ces 

campagnes ont été très effi-

caces puisque le Maroc n’a 

pas déclaré de nouveau foyer 

depuis  le 5 novembre 2008.  

 

Il faut féliciter la Commission 

pour son engagement et ce 

soutien actif. La FESASS est 

favorable à ce type de coopé-

ration. Elle souhaite que le 

Conseil et le Parlement ac-

cordent à la Commission les 

moyens financiers suffisants 

pour réagir préventivement 

et aussi rapidement que pos-

sible dans les pays tiers à 

chaque fois qu'un risque de 

contamination devient très 

menaçant pour l'élevage eu-

ropéen.  

 

 

EST 
Nouvelle feuille de route et 

premières adaptations du 

dispositif 

 

En ce qui concerne l'ESB, la 

FESASS se réjouit de la pour-

suite de la réduction du 

nombre de cas observés qui 

est passé de 71 en 2009 à 44 

en 2010. Cette évolution con-

firme l'efficacité de la lutte 

mais aussi la nécessité 

d'adapter le dispositif de sur-

veillance et de précaution à 

un niveau de risque qui au-

jourd’hui est bien moins im-

portant.  

 

C’est forte de ce succès que  

la Commission à pu présenter 

sa seconde feuille de route 

sur la stratégie face aux 

ESST pour la période 2010 – 

2015. Ce document doit ser-

vir de base à la réflexion sur 

les futures modifications pou-

vant être apportées aux me-

sures de lutte contre ces ma-

ladies au cours des 5 pro-

chaines années. La Commis-

sion y étudie différents volets 

du dispositif en vigueur tels 

que le retrait des MRS, les 

interdictions des farines pour 

l'alimentation des animaux, 

la surveillance de l’ESB, les 

mesures de surveillance et de 

police sanitaire pour les petits 

ruminants. 

 

La FESASS a accueilli avec un 

grand intérêt cette communi-

cation. Depuis plusieurs an-

nées, nous ré clamons des 

évolutions substantielles du 

dispositif compte tenu du 

contexte épidémiologique 

sans cesse plus favorable. 

Notre objectif est inchangé, il 

s'agit de passer progressive-

ment d'un dispositif de ges-

tion de crise à un dispositif 

de surveillance de routine. 

Toutefois ce document, de-

meure relativement modéré 

quant aux propositions d'évo-

lutions ou adaptations du 

dispositif actuel.  

 

Grâce à la détermination de 

la Présidence Belge et au 

soutien des parties pre-

nantes, la proposition de la 

Commission de relever l'âge 

minimum des tests obliga-

toires à l'abattoir a pu abou-

tir. Ce seuil a donc  été porté 

de 48 mois à 72 mois à partir 

du 1er juillet 2011 pour l'en-

semble des États membres à 

l'exclusion de la Bulgarie et 

de la Roumanie. Outre son 

intérêt pratique, cette me-

sure a aussi un impact bud-

gétaire important pour les 

budgets de l'Union et des 

États membres. La FESASS 

souligne que les moyens ainsi 

dégagés devraient être réaf-

fectés à des opérations 

« coup de poing » contre des 

maladies quasi éradiquées  et 

pour lesquelles un effort fi-

nancier supplémentaire per-

mettrait d'en finir. C'est le cas 

par exemple de la brucellose 

bovine dans certaines régions 

italiennes, espagnoles et por-

tugaises. Nous soutenons 

également l'idée avancée par 

la Commission de réaffecter 

une bonne partie des res-

sources consacrées à la lutte 

contre les EST dans leur en-

semble, à des menaces plus 

préoccupantes comme les 

salmonelles et la résistance 

aux antimicrobiens. 

 

Parmi les autres mesures en-

visagées dans la feuille de 

route de la Commission, la 

FESASS attache une impor-

tance particulière à la pro-

blématique des farines d'ori-

gine animale. Elle soutient 

pleinement l'interdiction 

d'utilisation intraspécifique.  

 

Dans cet esprit, nous consi-

dérons qu'il est nécessaire 

d'accélérer les travaux de re-

cherche en matière de tests 

afin de pouvoir disposer de 

moyens d'analyse permettant 

de déterminer l'espèce d'ori-

gine dans les farines. Comme 

l'indique la Commission, 

grâce à ces outils l'utilisation 

de protéines animales pour 

les animaux autres que les 

ruminants pourraient être 

envisageable. 

 

Enfin, il est particulièrement 

important de saluer la déci-

sion du Tribunal européen en 

date du 9 septembre 2011 

qui confirme l'analyse de la 

Commission dans l'applica-

tion du principe de précau-

tion. Grâce à cet arrêt qui 
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rejette le recours de la 

France, les États membres ne 

seront plus obligés de prati-

quer l'abattage total des 

foyers ovins de tremblante à 

condition que l'agent de l'ESB 

n'ait pas été trouvé. 

 

 

Tuberculose bovine 
Des attentes fortes des éleveurs 

pour améliorer et renforcer la 

lutte 

 

La Tuberculose bovine est 

certainement l'une des mala-

dies animales les plus symbo-

liques de l'action sanitaire 

conduite en Europe depuis de 

nombreuses décennies. Au-

jourd'hui de nombreux pays 

de l'Union sont indemnes. 

Cependant ces progrès, ac-

quis chèrement, sont mena-

cés depuis plusieurs années 

dans plusieurs pays de 

l'Union. Le cas de la Grande 

Bretagne est très révélateur 

des risques de recontamina-

tion qui pèsent sur l'Europe si 

des réponses particulière-

ment offensives ne sont pas 

adoptées. Ce pays qui était 

sur le point de réussir l'éradi-

cation de la maladie à la fin 

des années 70 a vu sa lutte 

compromise au point d'at-

teindre 5883 foyers en 2010. 

Certes l'Angleterre est con-

frontée à un problème très 

spécifique lié à la faune sau-

vage mais les cartes du DE-

FRA ci-dessous sont particu-

lièrement explicites. Or les 

statistiques globales pour 

l'Union sont inquiétantes. 

Plusieurs régions euro-

péennes pourraient être dans 

une situation similaire à celle 

de l'Angleterre il y a trente 

ans. C'est la conclusion qui 

résulte d'un voyage d'étude 

de GDS France et de la 

FESASS, effectué dans ce 

pays en juin 2011.  

 

Le budget de l'Union apporte 

un soutien conséquent à la 

lutte contre cette maladie 

(62,7 millions d'Euros) et la 

Commission est très préoc-

cupée par les problèmes ren-

contrés ces dernières années. 

La DG SANCO échange acti-

vement avec les États 

membres afin d'essayer d'ap-

porter des solutions aux pro-

blèmes rencontrés. 

 

Depuis plusieurs années la 

FESASS fait part de ses pré-

occupations à ce sujet et  

suggère qu'un audit soit réa-

lisé afin de disposer d'une 

analyse détaillée sur : 

- la situation de l’Union, 

- les programmes de lutte et 

de surveillance, 

- le rôle de la faune sauvage, 

- les outils utilisés. 

 

Cette proposition n'a malheu-

reusement pas encore été 

entendue. Désormais, il s'agit 

d'aller bien au-delà car il y a 

une réelle urgence. C'est 

pourquoi, notre Fédération va 

organiser une conférence en 

2012 consacrée à ce sujet. 

Notre but est de contribuer à 

la sensibilisation et autant 

que possible, à la recherche 

de solutions qui permettent 

une action rapide et détermi-

nante face à cette maladie. 

Bien évidemment cette mobi-

lisation ne sera pas suffisante 

à elle seule. Elle s'inscrit dans 

les travaux en cours tant à 

Bruxelles qu'au sein des États 

membres. Nous renouvelons 

aussi notre demande pour 

qu'un audit détaillé soit effec-

tué. Il devrait permettre à  la 

Commission et aux États 

membres concernés de dis-

poser des informations et en-

seignements  nécessaire pour 

adapter en conséquence leur 

stratégie de lutte.  

 

Pour les éleveurs, ce dossier 

doit absolument faire partie 

des priorités de l'Union pour 

2012.   

 

 

Paratuberculose 
La FESASS mobilisée pour la dis-

ponibilité du vaccin 

 

En ce qui concerne la Paratu-

berculose, la FESASS a pour-

suivi son action de sensibili-

sation pour une gestion 

pragmatique de cette patho-

logie. Ainsi le Président DEL-

MOTTE est intervenu à l'École 

Nationale Vétérinaire d'Alfort 

en juin 2010 à la demande de 

l'Académie Vétérinaire de 

France. Il s'agissait d'une 

conférence internationale 

consacrée à cette maladie. Il 

a ainsi pu valoriser les conclu-

Source : DEFRA 
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sions de la journée technique de 

la FESASS de 2009. C'est 

dans le même esprit que 

nous avons également ren-

contré et soutenu les respon-

sables du laboratoire espa-

gnol CZ Veterinaria au sujet 

de leur demande d'AMM pour 

que les éleveurs puissent en-

fin disposer d'un vaccin. Dans 

un premier temps cette de-

mande a été faite auprès de 

l'Agence Française du Médi-

cament, mais celle-ci a de-

mandé au laboratoire de 

fournir des informations 

complémentaires. Il risque 

d'en résulter un retard d'un 

an dans l'obtention de l'auto-

risation. 

 

 

BVD 
Une journée technique en 2012 

 

En 2012, la FESASS devrait 

organiser une nouvelle jour-

née technique, consacrée 

cette fois à la BVD. En effet, 

les organisations membres de 

notre Fédération sont très 

impliquées dans la lutte 

contre cette maladie. Or plu-

sieurs États membres déve-

loppent des programmes 

obligatoires de lutte et des 

actions collectives volontaires 

et des expérimentations sont 

conduites dans d'autres pays 

de l'Union. Il est essentiel de 

faire le point, de partager les 

enseignements de ces actions 

et aussi de s'interroger sur 

les réponses à apporter en 

commun en ce qui concerne 

les garanties dans les 

échanges. Compte tenu de 

l'engagement fort de notre 

organisation bavaroise dans 

la lutte contre la BVD, il est 

envisagé que cette deuxième 

journée technique de la 

FESASS se déroule dans ses 

locaux à proximité de Munich. 

 

  
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

1ère Journée Technique de la FESASS  
Bruxelles 2009 
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Les travaux concernant la mise en place progressive de la nouvelle stratégie 

de Santé Animale se sont poursuivis en 2010 et 2011 à un rythme soutenu. 
La FESASS s'y est impliquée avec détermination en mobilisant la 
compétence de ses membres. Parmi les nombreux volets traités, la Loi de 

Santé Animale, le financement de la Politique de Santé Animale Commune, 
la Catégorisation des maladies et la Semaine Vétérinaire ont demandé 

beaucoup de temps et occupé une place de premier rang. 
 
 

Loi de Santé Animale 
Une réaction détaillée sur le pré- 

projet de la DG SANCO 

 

La Commission a préparé au 

cours de 2010 une première 

version exploratoire de la 

future Loi de Santé Animale 

ainsi que l'étude d'impact 

relative à ce projet. Les ser-

vices de la DG SANCO on 

fait un point régulier de 

l'avancement des travaux au 

sein du Groupe consultatif 

de la chaîne Alimentaire, de 

la Santé Animale et Végé-

tale ainsi que lors des réu-

nions du Comité Consultatif 

de la Santé Animal. En plus 

des échanges au sein de ces 

instances, la FESASS a in-

terrogé les services à di-

verses reprises sur les 

orientations en discussion 

afin d'éclairer ses propres 

réflexions notamment sur la 

responsabilité et sur la sur-

veillance épidémiologique.  

 

En décembre 2010, grâce à 

certaines administrations 

nationales qui souhaitaient 

travailler en partenariat sur 

ce projet avec les parties 

prenantes de leur pays, 

nous avons pu disposer de 

la première version de ce 

projet de Loi. La FESASS a 

invité les autres États 

membres n'ayant pas ins-

tauré un tel dialogue avec 

leurs interlocuteurs profes-

sionnels  à engager une 

démarche similaire afin de 

construire un projet qui em-

porte l'adhésion de tous. 

 

Même si cette première ver-

sion du projet de Loi était 

probablement très éloignée 

du texte final, la FESASS 

s'est attachée à en faire une 

analyse détaillée et à élabo-

rer une position en réaction 

aux propositions présentées 

par les services de la Com-

mission. (cf. document en 

annexe). Cette réaction est 

articulée autour des princi-

paux volets du projet (res-

ponsabilité, catégorisation, 

biosécurité, surveillance, 

échanges,...). Elle a été éla-

borée par le groupe de tra-

vail « Loi de Santé Ani-

male » qui a analysé le pro-

jet article par article et utili-

sé les réactions des organi-

sations membres. Adoptée 

le 18 mars 2011, la position 

de la FESASS a été ensuite 

adressée aux Chefs de Ser-

vices Vétérinaires des États 

membres avant leur réunion 

consacrée à ce projet ainsi 

qu'à la DG SANCO. 

 

 

La Surveillance des 
maladies animales 

Un des axes majeurs pour la 

future Loi  

 

En amont de ce travail, con-

vaincue que la surveillance 

des maladies devrait consti-

tuer l'un des axes structu-

rant les plus importants de 

la future Loi, la FESASS 

s'est investie sur ce thème. 

Elle a proposé l'organisation 

d'une conférence dans le 

cadre de la Présidence Belge 

de l'Union. Ce sujet étant de 

la plus haute importance 

pour les autorités vétéri-

naires belges, elles ont ac-

cueilli très favorablement 

cette proposition. Le CODA-

Mise en œuvre de la Nouvelle Stratégie de Santé Animale 
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CERVA, laboratoire de réfé-

rence pour la Belgique s'est 

associé au projet et lui a 

apporté un soutien détermi-

nant. Nous souhaitons profi-

ter de ce rapport pour té-

moigner une nouvelle fois 

de notre reconnaissance à 

l'égard de la Présidence 

Belge et des responsables 

du CODA-CERVA sans qui 

cette réunion n'aurait pu 

atteindre ce niveau de réus-

site. En effet, cette confé-

rence a rassemblé près de 

400 participants issus de la 

filière de la Santé Animale 

partout en Europe et hono-

rée de la participation active de 

Madame Sabine LARUELLE, 

Ministre Belge des PME, des 

Indépendants, de l'Agricul-

ture et de la Politique Scien-

tifique. Les débats ont été 

très riches et ont débouché 

sur des conclusions utiles 

pour définir le cadre et les 

modalités de la surveillance 

dans la future Loi (voir en-

cadré). 

 

La Surveillance des maladies animales en Europe :  

Un outil pour l'action, construit sur le partenariat 
 

Le 1er décembre 2010, à l'invitation conjointe de la Présidence Belge, du CODA-CERVA et de la 

FESASS, 400 acteurs de la Santé Animale en Europe se sont retrouvés à Bruxelles autour 

d'experts reconnus. Leur objectif était d'identifier les voies possibles d'organisation du dispositif 

européen d'épidémiosurveillance et d'épidémiovigilance des maladies animales. 
 

Un consensus général s'est dégagé en faveur d'un dispositif harmonisé et coordonné au niveau 

européen, se concentrant sur les principales maladies. Les participants ont insisté sur la 

nécessité de veiller à la maîtrise des coûts de fonctionnement de ce futur dispositif notamment 

en s'appuyant sur l'existant et en développant de nouveaux outils de partenariat tel que le 

MoSS (Monitoring Surveillance System :système de surveillance élaboré par le CODA-CERVA et 

s'appuyant sur une collaboration avec les vétérinaires praticiens et les organisations 

professionnelles à vocation sanitaire). Ce nouveau dispositif devrait être flexible dans l'espace 

(adaptation aux besoins locaux spécifiques) et dans le temps (adaptation aux nouveaux 

besoins).  
 

D'autres caractéristiques ont été avancées comme : 

 la nécessité de se baser sur l'analyse du risque, 

 doter le dispositif d'une plateforme européenne de gestion et d'analyse des données, 

 utiliser à la fois la surveillance active et passive, 

 s'appuyer sur les organisations d'éleveurs à vocation sanitaires. 

 

Enfin, un certain nombre de questions majeures demeurent ouvertes. Il s'agit notamment de la 

définition des objectifs concrets du dispositif, de son financement et des incitatifs à développer 

pour garantir l'adhésion des différents intervenants. La répartition des responsabilités n'a pas 

non plus été tranchée même si clairement la Commission européenne a un rôle leader à tenir. 
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La catégorisation des 

maladies animales 

Un outil à développer mais 

sous conditions  

 

La FESASS a également tra-

vaillé sur la catégorisation 

des maladies. Son Conseil 

d'administration a rencontré 

le Cabinet Phylum, auteur 

de l'étude consacrée à cette 

question commandée par 

l'OIE et la Commission eu-

ropéenne.  

 

Les termes de références de 

cette étude stipulaient que 

son objectif était de « facili-

ter la prise de décision de 

gestion par les autorités vété-

rinaires nationales / régionales 

en matière de priorisation et 

de catégorisation de toutes 

les maladies animales... ». 

Clairement, la volonté des 

commanditaires de l'étude 

était de disposer d'une véri-

table méthodologie permet-

tant d'évaluer les maladies 

en fonction de nombreux 

critères aussi impartiaux 

que possible. Cette métho-

dologie devra servir ensuite 

pour faciliter les décisions 

dans de nombreux do-

maines comme la mise en 

place, ou pas, de: 

 réglementations des 

maladies, 

 dispositifs de surveil-

lance, 

 mesures de biosécu-

rité à la ferme, 

 contrôles, de gestion 

et de suivi des mouve-

ments, 

 partenariats pu-

blic/privé et de campagnes 

de sensibilisation,… 

  

Bien évidement cet outil de-

vrait également être déter-

minant quant aux choix de 

financement et par consé-

quent pour décider du déve-

loppement, ou pas, de sys-

tèmes de  partage des res-

ponsabilités et des coûts. 

Les administrateurs ont pris 

connaissance en détail de la 

méthodologie proposée. Ils 

ont insisté sur l'intérêt de 

cette approche qui devrait 

effectivement permettre de 

clarifier de façon « scienti-

fique » les choix à faire. Ils 

se sont réjouis qu'un parte-

nariat soit prévu dans le 

processus avec les éleveurs, 

mais regrette que celui-ci 

intervienne très en aval.  Ils 

se sont interrogés sur les 

adaptations nécessaires 

pour permettre la transposi-

tion et l'opérationnalité du 

dispositif au niveau euro-

péen. Par exemple, un pro-

blème essentiel porte sur 

l'homogénéité des données 

utilisées. Déjà contestable 

au niveau national celle-ci 

apparaît très difficile à at-

teindre avec 27 États 

membres. La réflexion con-

duite par le Conseil d'admi-

nistration de la FESASS a 

permis de nourrir la partie 

consacrée à la catégorisa-

tion dans la position d'en-

semble de notre Fédération 

sur la Loi de Santé Animale 

(cf. texte en annexe). 

 

Aujourd'hui, la Commission 

travaille avec les experts 

des États membres sur les 

possibilités et conditions de 

mise en œuvre de cette mé-

thodologie au niveau de 

l'Union. La FESASS insiste 

une nouvelle fois sur la né-

cessité de flexibilité afin de 

tenir compte à la fois des 

besoins spécifiques locaux 

et de l'évolution dans le 

temps des connaissances, 

des risques et des attentes 

des acteurs (du consomma-

teur aux éleveurs sans ou-

blier les pouvoirs publics). 

Elle poursuivra son investis-

sement sur ce dossier et 

souhaite être associée au-

tant que possible aux tra-

vaux en cours. Dans ce 

cadre, elle demande qu'une 

fois les propositions élabo-

rées, des tests de terrain 

soient effectués en partena-

riat avec l'ensemble des 

parties prenantes. 

 

 

La Semaine Vétérinaire 

La gestion des crises 

 

L'édition 2011 de la Se-

maine Vétérinaire a consti-

tué à nouveau un temps fort 

de la communication sur la 

politique de Santé Animale 

en Europe. Elle était d'au-

tant plus importante cette 

année qu'elle s'inscrivait 

également dans le cadre de 

l'année mondiale vétéri-

naire.  

 

La conférence organisée 

pour marquer le lancement 

de cette semaine d'action 

portait sur la gestion des 

crises dans la chaîne ali-

mentaire. Ce thème inté-

resse au premier plan notre 

Fédération, d'abord parce 

qu'il s'agit d'un des volets 

majeurs de la Politique de 

Santé Animale Commune 

mais aussi parce que nos 

organisations membres sont 

totalement impliquées dans 

la gestion concrète de ces 

crises. La FESASS s'est donc 

particulièrement impliquée 

dans la préparation de cette 

manifestation. Le Président 

DELMOTTE a été sollicité 

pour présenter « l'engage-

ment collectif des éleveurs 

dans la préparation et la 

gestion des crises ». Il était 

effectivement essentiel de 

rappeler dans cette confé-

rence combien le rôle collec-

tif de l'éleveur est détermi-

nant pour maîtriser les 

crises et en sortir. 

 

Cette conférence a montré 

l'importance de conserver 

des moyens adaptés et im-

médiatement opérationnels 

pour garantir une réaction 

rapide et une gestion effi-

cace. Dans ce cadre, lors 
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des échanges avec la salle 

les représentants de la 

FESASS sont intervenus no-

tamment pour souligner 

l'intérêt d'une bonne prépa-

ration de chaque interve-

nant appuyée sur une ré-

partition préalable des 

tâches, acceptée de tous. 

Forte des conclusions de 

cette conférence, la Com-

mission engage une évalua-

tion externe sur les possibi-

lités d'amélioration de la 

préparation aux crises en 

Santé Animale. La FESASS 

souhaite pouvoir contribuer 

efficacement à ce travail et 

se tiendra à la disposition du 

consultant. 

 

En ce qui concerne la Se-

maine Vétérinaire, il n'est 

pas facile d'entretenir la dy-

namique nécessaire pour 

renouveler chaque année ce 

type d'évènement. La 

FESASS tient cependant à 

souligner l'effet bénéfique 

de cette démarche tant en 

terme de sensibilisation et 

de promotion qu'au niveau 

du partenariat entre les dif-

férentes parties prenantes. 

A ce sujet, elle réitère sa 

remarque sur l'intitulé rete-

nu qui n'est pas suffisam-

ment mobilisateur pour les 

éleveurs. Elle propose qu'à 

l'avenir il soit sous-titré « la 

Santé Animale en Europe ». 
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Notre Fédération  ayant décidé de faire porter la partie principale de son 
Assemblée Générale sur la question fondamentale du financement de la 

Politique de Santé Animale Européenne, il nous a semblé indispensable et 
hautement symbolique d’intégrer dans ce rapport annuel, l’ensemble du 

texte présentant sa position sur ce sujet. Celle-ci résulte de ses réflexions 
internes, des échanges qu’elle a eu avec différents spécialistes et des 
enseignements qu’elle a tiré des diverses réunions auxquelles elle a pu 

participer.  En 2010, elle a par exemple participé à la conférence organisée à 
Madrid par les autorités espagnoles sur le recours aux assurances ainsi qu’à 

la consultation des parties prenantes sur l’étude de faisabilité des systèmes 
de partage des coûts et des responsabilités. 
 
 
La FESASS et ses organisa-

tions membres souhaitent 

souligner l'ampleur du travail 

fourni par les services de la 

Commission, les experts des 

États membres (notamment 

les CVO) ainsi que les parties 

prenantes, dans le cadre de 

la mise en œuvre de la nou-

velle stratégie de santé ani-

male. Cette mobilisation té-

moigne à la fois de l'ampleur 

des enjeux et de l'adhésion 

de chacun  à une politique 

plus préventive. Toutefois et 

alors que la Commission a 

engagé sa réflexion sur la 

faisabilité de systèmes de 

partage des coûts et des res-

ponsabilités, il est essentiel 

en préalable de remarquer 

que : 

 

- le financement de la 

Santé Animale est déjà 

largement assurée par les 

éleveurs eux-mêmes, tant 

en matière d'investissements 

préventifs que dans la sur-

veillance et l'éradication des 

maladies endémiques; 

 

- le financement des me-

sures d'urgence et de lutte 

contre les grandes épizoo-

ties constitue seulement 

l'une des composantes des 

besoins financiers de la 

nouvelle stratégie. Il faut 

aussi soutenir et renforcer le 

dispositif de maîtrise des 

risques (y compris aux fron-

tières) et d'anticipation des 

crises, dégager les moyens 

nécessaires pour accélérer 

l'éradication des zoonoses 

historiques comme la rage, la 

tuberculose et la brucellose, 

poursuivre les autres actions 

engagées. Ces trois priorités 

nous sont imposées pour pro-

téger la Santé Publique, sé-

curiser les volumes de pro-

duction alimentaire pour les 

consommateurs européens et 

garantir le bon fonctionne-

ment du Marché unique. 

 

Notre contribution au débat 

actuel vise donc à la fois le 

Fonds Vétérinaire dans sa 

globalité, les systèmes plus 

ponctuels de partages des 

responsabilités et des coûts 

ainsi que diverses mesures 

complémentaires. 

 

 

Conserver le Fonds 

Vétérinaire européen : 
Outil majeur 

 
Le Fonds Vétérinaire consti-

tue l'un des outils opération-

nels majeurs dont dispose la 

Commission. Il lui permet de 

remplir les missions réga-

liennes que lui confèrent les 

Traités de l'Union dans les 

domaines de la Santé pu-

blique, de la sécurité alimen-

taire et du bien-être animal. 

Quel financement pour la Politique  de Santé Animale ? 
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Durement éprouvé depuis 

l'adoption de la Décision 

90/424, il n'a pas failli et a fait 

preuve d'une belle efficacité : 

les grandes épizooties ont été 

éradiquées et il a stimulé 

l'amélioration continue  du 

statut sanitaire de l'Union. 

Son fonctionnement est dé-

sormais précisé par le Rè-

glement 349/2005 et la Déci-

sion 2009/470. 

 

Pour notre Fédération la ré-

flexion sur l’évolution de cet 

outil ne saurait être dissociée 

de celle portant sur la Loi de 

Santé Animale (cf. Position 

de la FESASS référencée 

LSA2011-03-18 et intitulée 

« Loi de Santé Animale : Mo-

biliser et organiser les ac-

teurs pour une efficacité ren-

forcée »). En effet, comment 

des choix politiques et de 

gestion aussi importants que 

ceux qui seront contenus 

dans la Loi de Santé Animale, 

pourraient-ils être crédibles 

et emporter l’adhésion de 

tous si leur financement n’est 

pas simultanément prévu. 

Cette imbrication des ré-

flexions est d’autant plus im-

portante que la Loi comporte-

ra de nombreuses mesures 

relevant de la responsabilité 

quasi exclusive de la Com-

mission et des États 

membres et donc pour les-

quelles ils auront systémati-

quement, un devoir de finan-

cement associé. Pour notre 

Fédération, les différents 

types d'interventions du 

fonds doivent être conservés, 

complétés de mesures desti-

nées à soutenir les nouvelles 

orientations de la politique 

sanitaire de l'Union.  

 

 
Conserver et renforcer 

les dispositions rela-
tives au financement 
des actions d'urgence 

 
La prise en charge actuelle à 

hauteur de 50 % de ces dé-

penses (60 % dans le cas de 

la Fièvre aphteuse) au niveau 

de l’Union est totalement jus-

tifiée et ne devrait pas être 

sujette à rediscutions pour au 

moins trois raisons : 

- Lors de l’apparition de 

foyers de maladies épizoo-

tiques, les éleveurs respec-

tueux de la réglementation 

ne peuvent pas être respon-

sables de la contamination 

éventuelle de leurs exploita-

tions. Ils sont au contraire 

victimes de la défaillance ou 

de l’impossibilité de protec-

tion collective qui relève de la 

compétence des pouvoirs pu-

blics. 

- Les choix de société condui-

sent à un accroissement du 

risque (libre-échange, globa-

lisation), à des conditions de 

lutte et de précaution plus 

difficiles et plus coûteuses 

(principe de précaution par 

excès, bien-être animal, pro-

tection de l'environnement). 

Il est normal que l'Union 

supporte les coûts induits par 

ses choix politiques. 

- La solidarité avec le (ou les) 

État(s) membre(s) contami-

né(s) celle-ci étant fondée à 

la fois sur les éléments pré-

cédents mais aussi sur le fait 

que l'action de cet (ces) 

État(s) protège l'ensemble de 

l'Union. 

  

A ces motifs, il faut ajouter 

qu'il est de l'intérêt de l'en-

semble des citoyens mais 

aussi de l'ensemble des États 

membres que l'Union dispose 

des moyens financiers incita-

tifs et en volume suffisant 

pour garantir une sécurité 

sanitaire homogène sur 

l'intégralité de son territoire. 

 

De plus, il faut remarquer 

que ce volet très particulier 

des dépenses agricoles de 

l'Union est incontestable en 

terme d'équité car il s'agit de 

soutenir une action collective 

destinée à la protection d'un 

bien commun exceptionnel et 

hautement prioritaire : la 

santé. 

 

Bien évidemment, cette par-

tie essentielle du Fonds vété-

rinaire doit être utilisée d'une 

façon très stricte. Dans 

l'étude consacrée aux sys-

tèmes de partage des coûts 

et des responsabilités, il est 

proposé de mettre en place 

un dispositif de bonus-malus 

permettant d'utiliser les fonds 

européens comme un incitatif 

pour garantir une gestion op-

timale des risques et  des 

crises. Dans notre réponse 

adressée dans la phase de 

consultation nous avons indi-

qué notre opposition à cette 

approche. D'autres voies sont 

possibles pour garantir une 

meilleure maîtrise du risque 

et une gestion plus efficace 

des crises. Il s'agit de l'inves-

tissement dans la prévention, 

de l'évaluation régulière des 

dispositifs nationaux avec 

l'exigence d'une structuration 

opérationnelle de l'ensemble 

de la « filière sanitaire » mais 

aussi d'un renforcement de 

l'intégration européenne dans 

la gestion des crises. Les 

États membres les plus expo-

sés aux risques devraient 

faire l'objet de soutiens ren-

forcés il en va de même pour 

les États membres ayant dé-

veloppés des systèmes effi-

caces.   

 

 
Soutenir l'investisse-
ment dans la prévention 

individuelle et collective 
  
Il s'agit d'un volet nouveau à 

développer qui est complé-

mentaire du dispositif global 

de maîtrise des risques. Là 

aussi, il devrait trouver ses 

fondements juridiques dans 

la Loi de Santé Animale. La 

Commission doit identifier les 

actions prioritaires dans ce 

domaine. Par exemple, au 
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plan individuel, il faudrait dé-

velopper un dispositif per-

mettant de veiller à la bonne 

adaptation des exploitations 

au niveau des risques 

propres à leur type et mode 

de production et à leur situa-

tion géographique 

.  

Mais il est très important de 

bien avoir conscience des li-

mites de la maîtrise indivi-

duelle des risques. L'éleveur 

ne peut pas maîtriser tous les 

risques à la fois et avant tout 

pour des raisons pratiques 

mais aussi économiques. Il y 

a donc nécessité de stimuler 

l'investissement collectif.  

 

D'abord, il s'agit pour l'Union 

de disposer des outils per-

mettant de soutenir la struc-

turation des services vétéri-

naires afin de garantir une 

efficacité de haut niveau et 

homogène sur l'ensemble du 

territoire de l'Union. Il faut 

aussi appuyer cette structu-

ration sur l'organisation col-

lective des éleveurs autour et 

dans le but de la meilleure 

gestion sanitaire. Dans ce 

cadre, la Commission devrait 

disposer de lignes de crédits 

spécifiques pour encourager 

cette structuration et déve-

lopper les partenariats tout 

au long de la filière sanitaire, 

notamment entre les organi-

sations d'éleveurs et les or-

ganisations vétérinaires. 

 

 

Maintenir les soutiens à 
l'amélioration globale 

du statut sanitaire eu-
ropéen et à la coopéra-
tion internationale 

 
Le Fonds vétérinaire doit éga-

lement continuer à disposer 

des lignes de crédits néces-

saires pour soutenir les plans 

nationaux ou régionaux de 

lutte contre des maladies en-

zootiques graves. Ces actions 

contribuent à la quadruple 

protection de la Santé Pu-

blique, de la santé et du 

bien-être animal, de l'écono-

mie des exploitations et au 

renforcement des capacités 

exportatrices de l'Union. 

 

Il convient cependant de veil-

ler à éviter deux écueils : le 

saupoudrage et la pérennisa-

tion de certaines dépenses. 

En effet, compte tenu de la 

taille de l'Union et de 

l'ampleur du champ d'action 

sanitaire, il est nécessaire 

que déterminer les investis-

sements prioritaires afin de 

disposer des volumes finan-

ciers suffisants pour garantir 

l'efficacité des programmes 

ainsi soutenus. Le travail en-

gagé sur la catégorisation des 

maladies devrait apporter 

une réponse à cette problé-

matique. 

 

L'obligation de résultat dans 

un calendrier aussi précis que 

possible doit constituer le se-

cond critère.   Il s'agit de 

concentrer les moyens sur 

des actions ciblées en s'assu-

rant de la rapidité des résul-

tats. La Commission veille 

particulièrement sur ce point 

lors de l'approbation annuelle 

des programmes soumis par 

les États membres. La 

FESASS souhaite que cette 

exigence soit encore renfor-

cée afin de garantir l'efficaci-

té et l'équité. 

 

Le Fonds vétérinaire en lien 

avec les crédits propres à la 

coopération international 

doit aussi disposer des fonds 

nécessaires à la solidarité et 

à la prévention sanitaire in-

ternationale. Des investisse-

ments conséquents ont déjà 

été réalisés et leur efficacité 

a été démontrée. 

 

 
 
 

 

Des partenariats Public-

Privé pour couvrir les 

pertes indirectes  
 
Les Systèmes de Partages 

des coûts et des responsabili-

tés  (SPCR) mis en place 

dans plusieurs États 

membres, intéressent la 

Commission afin d'impliquer 

plus fortement les éleveurs 

dans la prévention et la ges-

tion des crises sanitaires. 

Cette approche est intéres-

sante mais est accompagnée 

d'une crainte forte quant aux 

risques de désengagements 

financiers des Pouvoirs Pu-

blics induits par de tels sys-

tèmes. Comme nous l'avons 

indiqué ci-dessus les dé-

penses d'urgences engagées 

pour gérer les foyers des épi-

zooties réglementées relè-

vent des compétences et de 

la solidarité européenne et 

des États membres. Aussi 

notre Fédération n'est pas 

favorable au développement 

généralisé d'un tel outil pour 

indemniser les pertes directes 

sur foyer. 

 

Cependant, l'implication des 

éleveurs est vitale en cas 

L’étude de faisabilité des SPCR 
commandée par la DG SANCO, est 
principalement centrée sur le 
financement des épizooties 
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d'épizootie. Ils ont une res-

ponsabilité essentielle pour 

éviter la propagation de la 

maladie. Dans ce cadre, le 

développement de SPCR 

pourrait être envisagé de fa-

çon complémentaire. Ils 

pourraient ainsi être destinés 

à encourager la prévention 

des risques, à structurer col-

lectivement les éleveurs et à 

financer les pertes indirectes. 

Ils permettraient donc de 

renforcer l'adhésion des éle-

veurs  aux mesures de lutte. 

Certains dispositifs de ce type 

ont déjà été mis en place et 

ont fait preuve de leur intérêt.  

 

Cette approche aurait le mé-

rite de permettre la prise en 

charge des pertes indirectes 

d'une façon plus harmonisée 

au niveau européen. L'expé-

rience a montré combien 

l'absence d'indemnisation 

dans ce domaine est large-

ment contreproductive. La 

mise en place d'un dispositif 

cofinancé par les éleveurs et 

les pouvoirs publics contri-

buerait donc à améliorer si-

gnificativement le dispositif 

global en termes d'efficience 

et d'équité. De surcroit le 

double contexte d'augmenta-

tion de la pression du risque 

et de crise économique im-

pose la mise en place d'une 

telle solidarité. 

 

En ce qui concerne le fonc-

tionnement de ces systèmes, 

il faudrait laisser une grande 

flexibilité au niveau des États 

membres et définir simple-

ment au niveau européen les 

grands critères tels que les 

pourcentages minimaux et 

maximaux des financements 

publics ou encore fixer des 

exigences en matière de pré-

vention. Ce dernier point se-

rait déterminant pour l'agré-

ment européen des fonds. 

Par exemple, les fonds natio-

naux pourraient n'être réser-

vés qu'aux éleveurs qui s'en-

gagent dans des programmes 

préventifs collectifs. 

 

Notre Fédération invite donc 

la Commission à travailler en 

partenariat avec les parties 

prenantes concernées pour 

bâtir des propositions con-

crètes en ce sens. 

 

En ce qui concerne les États 

membres ayant développé 

des SPCR destinés à couvrir 

des pertes directes sur foyers 

ou des pertes indirectes pour 

l'ensemble des éleveurs, il 

faut qu'ils puissent valoriser 

l'existant. Pour les dispositifs 

couvrants des pertes di-

rectes, il s'agit d'un engage-

ment supplémentaire des 

éleveurs qui devrait être in-

tégré et permettre la prise en 

charge de pertes indirectes à 

proportion. Pour les disposi-

tifs couvrant des pertes indi-

rectes, ils devraient bénéfi-

cier d'une période de transi-

tion pour leur permettre de 

s'adapter aux exigences du 

futur cadre européen. 

 

 

Des mesures pour 

complémenter le dis-

positif 
 
Trois éléments supplémen-

taires doivent être pris en 

compte au niveau du finan-

cement de la politique de 

santé animale de l'Union. Il 

s'agit : 

- des aides d'État, 

- du rôle des assurances privées, 

- de la fiscalité. 

 

Les aides d'État, le plus sou-

vent accordées par les autori-

tés régionales et/ou provin-

ciales constituent des apports 

intéressants. Elles encoura-

gent l'engagement collectif 

dans la prévention et la lutte 

contre certaines maladies po-

sant un problème particulier 

à l'échelon local. Les disposi-

tions en vigueur encadrant ce 

type d'aide autorise ce type 

de financement. Il est impor-

tant de conserver cette pos-

sibilité qui présente de sur-

croît, l'avantage de renforcer 

la structuration de la filière 

sanitaire dans ces zones. Le 

dispositif devra simplement 

être révisé afin d'être en co-

hérence avec les priorités dé-

finies par le Loi de Santé 

Animale. 

 

Les assurances sont peu pré-

sentes dans le domaine sani-

taire. Elles sont confrontées 

effectivement à des niveaux 

de risques très importants et 

difficilement évaluable 

comme en témoigne la crise 

de l'ESB ou encore l'épisode 

de Fièvre aphteuse de 2001. 

Elles ne peuvent donc inter-

venir de façon efficace qu'en 

complément du cadre général 

que nous avons défini précé-

demment. Elles pourraient 

par exemple intervenir pour 

garantir des indemnisations 

supplémentaires dans le cas 

de niches de production à 

haute valeur ajoutée ou 

d'une façon plus généralisée, 

pour assurer certains types 

de pertes indirectes au-delà 

des indemnisations versés 

par les SPCR. 

 

Enfin, la mise en place de 

SPCR ou autres fonds de soli-

darité devrait faire l'objet 

d'incitations fiscales notam-

ment en ce qui concerne le 

produit des placements. La 

Commission devrait faire des 

recommandations en ce sens 

auprès des États membres. 
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D'autres grands dossiers ont occupé l'actualité 2010 et du début 2011, il y a 

notamment les travaux en cours sur la révision du Paquet Hygiène, la 
refonte de la réglementation sur le médicament vétérinaire, la 
problématique de l'antibiorésistance et la nouvelle stratégie européenne 

pour la protection et le bien-être des animaux. La FESASS a été mobilisée 
sur chacun de ses dossiers. Mais elle devra se donner les moyens de 

renforcer sa présence et son action car, au même titre que la Loi de Santé 
Animale, ces différents projets auront un impact déterminant pour l'avenir 
des éleveurs. 

 
 

 

La révision du Paquet 

Hygiène 

Travail ambitieux de refonte 

de la réglementation sur les 

contrôles 

 

Parmi les textes du Paquet 

Hygiène qui font l’objet de 

révisions, celle du règle-

ment 882/2004, revêt une 

dimension particulière et 

exceptionnelle : son champ 

devrait être étendu à 

l’ensemble des contrôles 

concernant la Chaîne Ali-

mentaire. Il aurait donc par 

exemple une portée bien 

plus importante en matière 

de Santé Animale et inté-

grerait aussi la Santé des 

Plantes. 

 

Pour nous, il s'agit de tenir 

compte des évolutions qui 

découleront de la future Loi 

de Santé Animale et de ga-

rantir la cohérence du dis-

positif juridique européen. 

Au cours des prochains mois 

la FESASS participera au 

processus de consultation et 

au suivi des travaux sur ce 

texte.  

 

 

La réglementation du    

médicament vétérinaire 

Harmoniser les procédures 

pour plus de disponibilité 

 

En ce qui concerne la révi-

sion de la réglementation 

sur le médicament vétéri-

naire, la FESASS comme les 

principales autres parties 

prenantes concernées, ma-

nifeste le plus grand intérêt 

pour la révision engagée. 

Elle se réjouit de constater 

qu'enfin un consensus 

semble se dégager en fa-

veur de la mise en place à 

terme d'un véritable Marché 

unique du médicament vé-

térinaire. Cependant, nous 

avons bien conscience que 

les travaux actuellement en 

cours ne constitueront 

qu’une étape sur ce long 

chemin. 

  

La FESASS, en tant que re-

présentant des éleveurs et 

spécialiste de l’action sani-

taire, attend de cette révi-

sion une harmonisation des 

procédures qui permette 

une meilleure disponibilité 

du médicament vétérinaire 

dans toute l’Union. 

C'est avec ce souci qu'elle a 

analysé les orientations ac-

tuellement suivies.  Il faut 

avoir conscience que la pro-

blématique posée va bien 

au-delà du manque de mé-

dicaments pour certaines 

espèces et/ou usages mi-

neurs. Il s'agit de la capaci-

té et de la rapidité de ré-

ponse face à des besoins 

nouveaux comme ce fut le 

cas avec la Fièvre Catar-

rhale. Il s'agit aussi de dé-

bloquer des problèmes 

comme celui de la disponibi-

lité du vaccin contre la Para-

tuberculose. La FESASS 

considère qu'il est possible 

d'améliorer considérable-

ment le dispositif en favori-

sant l'obtention d’une AMM 

centralisée plutôt qu'en le 

complexifiant avec la juxta-

position d'AMM nationales. A 

cet égard, la FESASS consi-

dère avec grand intérêt la 

proposition de concept 

1+1+1 formulée par IFAH 

Europe.  

 

En ce qui concerne les es-

pèces et usages mineurs, 

notre Fédération  souhaite  

que le système de la cas-

cade, intéressant sur le 

Les autres dossiers d’actualité 
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fond, soit évalué car la res-

ponsabilité induite pour les 

vétérinaires prescripteurs 

semble empêcher significa-

tivement le recours à cette 

solution.  

 

La FESASS attend donc avec 

grand intérêt la proposition 

d'évolution de la réglemen-

tation promise par la Com-

mission pour la fin de l'an-

née. 

 

 

La lutte contre les anti-

biorésistances 

Un investissement de 

longue haleine en partena-

riat avec l’industrie du mé-

dicament et les vétérinaires 

 
Le monde de la Santé est 

mobilisé à l'échelle plané-

taire pour lutter contre les 

antibiorésistances. Il s'agit 

effectivement d'une ques-

tion préoccupante. Les or-

ganisations membres de la 

FESASS sont engagées dans 

les débats et actions natio-

nales pour encourager une 

utilisation raisonnée des an-

tibiotiques et notre Fédéra-

tion agit de même au niveau 

européen. Son implication 

dans le cadre d'EPRUMA va 

dans ce sens. En outre, elle 

prépare une position qui se-

ra adoptée cet automne afin 

de contribuer aux débats qui 

devraient s'accélérer avec la 

prochaine communication de 

la Commission sur ce sujet 

et les différentes confé-

rences prévues en parallèle.  

 

Pour la FESASS il n'est pas 

question de faire de la su-

renchère sur ce dossier ou 

de prôner l'immobilisme. Il 

faut au contraire adopter 

une attitude pragmatique en 

faveur d'une utilisation rai-

sonnable des antibiotiques 

favorisant le recours à des 

solutions alternatives 

chaque fois que possible. Il 

faudrait qu'il en soit de 

même en Santé Humaine. 

 

 

Bien-être animal 
Valoriser les acquis et veiller 

à l’application harmonisée 

des règles de l’Union 

 
La FESASS a également été 

active sur le front du bien-

être animal. En effet,  un 

animal stressé est plus fra-

gile aux maladies et inver-

sement un animal malade 

n'est pas dans de bonnes 

conditions de bien-être. Par 

conséquent, en plus de con-

sidérations éthiques, notre 

Fédération est  favorable à 

l'élaboration et à la promo-

tion de règles de bien-être 

raisonnées. C'est pour cette 

raison que notre Fédération 

suit avec attention les tra-

vaux conduits par l'Unité en 

charge de ces questions  au 

sein de la DG SANCO et y 

contribue chaque fois que 

possible. Elle a ainsi partici-

pé aux travaux sur la cas-

tration des porcelets. Elle se 

félicite qu'un accord ait pu 

être obtenu et a signé la 

déclaration adoptée par les 

principales organisations 

concernées. Elle n'hésite 

pas à mobiliser les experts 

de ses organisations 

membres afin d'apporter 

une contribution éclairée 

aux débats. Il en a été ainsi 

pour la consultation organi-

sée par l'EFSA sur le bien-

être en transport avec la 

participation d'un expert de 

l'ADT et lors de la réunion 

organisée par la DG SANCO 

sur le bien-être des poules 

pondeuses à laquelle ont 

participé les experts de 

l'AIA.  

 

La FESASS a pris connais-

sance avec intérêt des di-

verses orientations  pos-

sibles identifiées par la 

Commission pour sa nou-

velle stratégie de bien-être 

sur la période 2011-2015. 

Pour notre Fédération 

quatre éléments clefs doi-

vent être pris en compte 

pour arrêter cette nouvelle 

stratégie : 

- garantir une politique co-

hérente entre les objectifs 

de bien-être et de maîtrise 

des risques sanitaires, 

- veiller au maintien dans la 

durée de la compétitivité 

des exploitations agricoles, 

- s'assurer d'une application 

harmonisée dans l'Union et 

hors de l'Union (pour les 

pays tiers exportateurs vers 

l'Union) des règles en vi-

gueur, 

- encourager des démarches 

volontaires au travers de 

filières de production. 

 

De plus, il convient que la 

DG SANCO poursuive sur la 

période 2011-2015, sa poli-

tique de communication 

permettant de promouvoir 

les actions conduites dans 

ce domaine. 
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La FESASS a aussi été très attentive aux activités de l'Organisation Mondiale 
de la Santé Animale. C'est ainsi qu'elle a participé aux sessions générales de 

l'OIE en 2010 et 2011, ainsi qu'à la réunion de sa commission régionale 
pour l'Europe et à la 1ère conférence mondiale sur la réglementation 

vétérinaire. 
 
 

D'une façon générale, les 

travaux normatifs de l'OIE 

sont essentiels pour per-

mettre une gestion efficace 

de la Santé Animale, stimu-

ler le progrès sanitaire et 

faciliter les échanges. L'OIE 

est très respectueuse du 

rôle de l'éleveur dans l'ac-

tion sanitaire et partage 

notre souci de mobilisation 

collective au service de l'ac-

tion sanitaire. La FESASS 

tient à saluer cette attitude 

très constructive de l'OIE.  

 

Dans cet esprit, la FESASS 

apportera tout son soutien 

aux actions conduites par 

cette organisation notam-

ment en faveur du renfor-

cement des services vétéri-

naires sur le continent euro-

péen mais aussi sur le pour-

tour méditerranéen. 

  
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 

L’action internationale 

Réunion de la Commission régionale pour l’Europe à Astana 
en septembre 2010 
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En 2010, la FESASS a accueilli deux nouvelles organisations membres : 

l'UCADESA qui rassemblent les éleveurs du Nord-Ouest du Portugal et 
ANPROGAPOR qui regroupe les ADS porcines d'Espagne. Ces deux nouveaux 

membres apportent une compétence sanitaire forte qui accroît donc non 
seulement notre représentativité géographique mais aussi nos capacités 
techniques. Profitant de ce renforcement de la présence de la FESASS dans la 

Péninsule Ibérique, nous avons décidé d'y organiser au début 2012 une 
réunion spécifique afin de soutenir les ADS de cette zone et de les inciter à se 

rassembler (cf. ci-dessus partie consacrée à la Tuberculose). 

 

 

Réécriture des statuts 

Pour une opérationnalité 

plus forte et encourager de 

nouvelles adhésions 

 

Comme annoncé dans le rap-

port de l'année dernière, 

notre Fédération a procédé 

au cours du premier se-

mestre 2011 à la révision en 

profondeur de ses statuts. Il 

était devenu nécessaire de 

tirer les leçons de dix années 

de fonctionnement et du pas-

sage de quatre à 10 organi-

sations membres. Il s'agit 

aussi d'une formidable oppor-

tunité pour renforcer l'opéra-

tionnalité de notre Fédéra-

tion. 

 

Parmi les évolutions adop-

tées, en premier lieu, nous 

avons décidé de  prendre en 

compte la possibilité offerte 

par le droit belge et de placer 

notre Fédération sous le sta-

tut d'Association Internatio-

nale  Sans But Lucratif 

(AISBL) à la place du statut 

d'Association Sans But Lucra-

tif (ASBL). Ce statut est plus 

cohérent avec la composition 

et la nature des activités de 

notre Fédération. Nous avons 

ensuite permis que plusieurs 

organisations par pays puis-

sent adhérer. Il s'agissait de 

prendre en compte le fait que 

dans les États membres dé-

centralisés, la structuration 

des organisations profession-

nelles techniques s'opère gé-

néralement plus au niveau 

régional qu'au niveau natio-

nal. Il convenait également 

d'ouvrir la possibilité d'adhé-

sion à des organisations na-

tionales ne travaillant par 

exemple que pour une es-

pèce. Ces dispositions ont été 

adoptées tout en maintenant 

l'exigence pour chaque 

membre effectif d'avoir une 

vocation sanitaire dans le 

secteur de l'élevage. Ainsi la 

Fédération conservera à la 

fois sa compétence technique 

et son âme tout accroissant  

sa représentativité. Par ail-

leurs, pour renforcer les ca-

pacités de réaction de la Fé-

dération, il a été décidé d'of-

ficialiser l'existence du Bu-

reau et de lui confier des 

missions de gestion et d'ap-

pui technique. 

 

 

Un plan stratégique 

pour la période 2011-
2015 
 

Afin de marquer son dixième 

anniversaire, d'accroître son 

efficacité et d'offrir une plus 

grande lisibilité sur ses priori-

tés et son activité, la FESASS 

a décidé de se doter d'un 

plan stratégique pour la pé-

riode 2011-2015. Elle va éla-

borer celui-ci au cours de 

l'automne. Il devrait porter 

principalement sur les quatre 

thèmes suivants : 

 la vision stratégique 

globale de la FESASS (les re-

lations et les objectifs entre 

l'éleveur, la société  et la 

Santé Animale), 

 les priorités de la 

FESASS dans le cadre de la 

Politique de Santé Animale 

publique, 

 les priorités de la 

FESASS dans le domaine des 

maladies non réglementées 

et de l'hygiène, 

 les actions de déve-

loppement (partenariats, 

Vie de la Fédération 
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soutien technique mutualisé, 

élargissement de la Fédéra-

tion, acquisition de compé-

tences complémentaires, 

communication). 

Ce document devrait égale-

ment être doté d'un calen-

drier de travail permettant 

aux organisations membres 

ainsi qu'à nos partenaires de 

contribuer et de s'associer à 

nos activités. 

 

Enfin sur la période 2010-

2011, la FESASS a poursuivi 

ses contacts au travers de 

l'Europe avec les représen-

tants de l'Élevage. Elle a ainsi 

pu identifier diverses organi-

sations partageant ses inté-

rêts et ses valeurs avec les-

quelles elle souhaite appro-

fondir ses relations. Il s'agit 

de créer de nouveaux parte-

nariats et susciter de nou-

velles adhésions. Dans ce 

cadre, la FESASS a noué des 

contacts prometteurs en Ir-

lande, au Royaume Uni et en 

Suisse. 

 

 
 
 

  
* 

* * 
 

 
 
 

Si la crise économique et la persistance des risques sanitaires, nous laissent 
entrevoir un avenir difficile et peu rassurant, notre motivation au service 

des éleveurs et de la Santé Animale demeure forte et totale. Dans ce 
contexte, notre priorité est de défendre et de renforcer l'acquis sanitaire des 
éleveurs et de l'Union. Pour cela trois défis sont à relever : obtenir 

l'adhésion de tous pour garantir l'efficacité des stratégies préventives, 
concentrer notre action commune sur les besoins prioritaires et enfin, savoir 

réunir les moyens nécessaires à la gestion quotidienne de la Santé de nos 
élevages et à la gestion des crises. Ces défis ont été identifiés lors de la 
définition de la nouvelle stratégie de l'Union européenne. C'est pourquoi le 

travail conduit sous l'impulsion de la Commission est essentiel et sera 
déterminant de notre réussite commune.  

 
La FESASS et ses organisations membres sont conscientes des efforts à 
fournir dans ce cadre et sont mobilisées pour relever ces défis aux cotés des 

éleveurs et de tous les autres acteurs de la Santé Animale.     
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Annexes 

 Annexe 1 : Position sur le pré-projet de Loi de 

Santé Animale 
 

 
 Annexe 2 : Position sur l’évolution des règles 

européennes en matière de FCO 
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Annexe 1 Loi de Santé Animale 
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Annexe 1 Loi de Santé Animale (suite) 
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Annexe 1 Loi de Santé Animale (suite) 



29 

 

 Annexe 1 Loi de Santé Animale (suite) 
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Bruxelles, le 8 octobre 2010 

 

 

 

La Fédération Européenne pour la Santé animale et la Sécurité sanitaire (FESASS) se réjouit de l’initiative 

de la Commission européenne visant à moderniser la législation de lutte contre la fièvre catarrhale du 

mouton dans la quadruple perspective de la simplification, de la durabilité, de la faisabilité et du bien-fondé 

de ladite législation.  Plus spécifiquement, la validité concomitante de la directive 2000/75 et du règlement 

1266/2007 a toujours entraîné des malentendus et des problèmes d’interprétation.  La restriction à un 

document législatif unique (dans le cadre de la loi sur la santé animale de l’UE) s’avèrerait une amélioration 

importante. 

 

Nous accueillons favorablement la possibilité de déplacer sans restriction sur tout le territoire de la 

Communauté les animaux qui sont soit vaccinés soit immunisés de manière naturelle.  Toutefois, dans un tel 

scénario, la détection d’un (nouveau) sérotype du virus de la fièvre catarrhale pour lequel il n’existe aucun 

vaccin (autorisé) entraînerait un « blocage » absolu dans les régions affectées, ce qui est totalement 

inacceptable pour le secteur.  En conséquence, une dérogation s’impose, au moins jusqu’à ce qu’un vaccin 

soit largement disponible.  Dans le cadre d’un tel régime dérogatoire temporaire, il serait possible de 

déplacer les animaux sur la base de tests  sérologiques et/ou de tests d’identification d’agent  (conformément 

au code de l’OIE). 

 

Par ailleurs, il est indispensable d’accorder des exemptions pour les taureaux dans les centres d’insémination 

artificielle. A ce jour et au prix de gros efforts, toutes les stations d’insémination artificielle ont réussi à 

protéger leurs taureaux d’une infection par l’agent pathogène. En conséquence, les exportations (de sperme) 

pourraient être maintenues, spécialement vers les pays tiers.  Actuellement, la vaccination des taureaux 

empêcherait leur exportation vers de nombreuses destinations.  Mais les stations dépendent des mouvements 

de leurs animaux pour des raisons zootechniques aussi bien qu’économiques.  Ceci concerne des animaux 

qui sont détenus, examinés régulièrement et déplacés dans des conditions de très grande sécurité.  Dès lors, il 

y aurait lieu d’autoriser, comme par le passé, les déplacements de taureaux détenus par un centre 

d’insémination artificielle agréé par l’UE, sur la base des résultats des tests. 

 

Il faudrait maintenir les règles régissant actuellement la mise sur le marché du sperme.  En raison de 

l’examen approfondi et détaillé auquel les animaux sont soumis, et compte tenu par ailleurs des périodes 

d’attente obligatoires, il n’y a aucun risque de propagation de la maladie par le sperme.  En outre, la 

probabilité de transmission du virus de la fièvre catarrhale  par le sperme est très faible.  La Commission 

devrait envisager  d’autoriser à titre d’examen complémentaire, le dépistage par PCR du virus dans le 

sperme. 

 

Enfin, les nouvelles règles devraient entrer en vigueur en dehors de la période de pâturage afin d’en faciliter 

l’application sur le terrain.  

 

Position de la FESASS sur les futures règles de l’UE  

en matière de Fièvre Catarrhale 

 

Annexe :  Position sur l’évolution des règles FCO 




